


                                             RAPPORT





Commission Ad Hoc d´Enquête


					Société Psychanalytique de Río de Janeiro








	Cette commission a été nommée par le Dr. Horacio Etchegoyen en janvier 1997 et elle est composée des membres suivants: Dr. Carlos Mario Aslan, Dr. André Green, Dr. Ludwig Haesler, Dr. Günther Perdigao, Dr. Leo Rangell, Prof. Joseph Sandler, Dr. Inga Villarreal, présidente et Dr. Robert S. Wallerstein.


	La Commission a été créée pour étudier tous les documents disponibles relatifs aux aspects spécifiques de la situation de la Sociedade Psicanalítica do Rio de Janeiro (dénommée Rio 1 dans la suite du texte) tout au long des vingt-cinq dernières années et renvoyer ses recommandations au Comité Exécutif de l´API, dans le but de trouver une solution aux conflits chroniques provenant de graves violations de l´éthique commises envers Rio 1.


	Il faut reconnaître qu’il y a eu plusieurs interventions préalables de l´API, qui ont apparemment donné lieu à des changements salutaires pendant un certain temps. Néanmoins, la structure de base de Rio 1 n’a pas été modifiée et les problèmes, impliquant les mêmes personnes, ont persisté.


	En ce qui concerne ces problèmes qui ont soulevé la question des violations des normes de l´éthique, nous désirons citer Leo Rangell, vice-président honoraire de l´API, nommé Président honoraire et membre de cette Commission:


	“La psychanalyse vise à atteindre l´autonomie de l´être humain à travers la compréhension et la diminution des conflits internes et la libération des forces restrictives inconscientes qui limitent le fonctionnement et la liberté de la personnalité. Une des conditions essentielles pour entreprendre la tâche psychanalytique est l´absence raisonnable de forces externes prohibitives provenant, soit du proche entourage du patient, soit, à un niveau plus ample, du milieu socioculturel. La coopération ou la complicité avec les forces qui rendent impossible la psychanalyse est incompatible avec la condition de psychanalyste. Ces considérations sont relatives aux qualifications du psychanalyste. Indépendantes de celles-ci mais cumulatives et associées avec elles, existent les valeurs inhérentes à la psychanalyse et son principal objectif: la recherche primordiale de la liberté de l´individu. Tout en concordant avec d´autres disciplines humanistes sur le fait que les droits de l’homme sont indispensables, la psychanalyse est la seule discipline qui aspire à allier la liberté intérieure à la liberté extérieure, ce qui constitue un de ses aspects essentiels.”


	La Commission comprend également que le contexte historique et social du Brésil présente des caractères sui generis. Les décisions politiques pouvant être prises au niveau gouvernemental pour favoriser l´entente nationale ne doivent pas, cependant, affecter notre position éthique en tant que psychanalyste face aux actions prises dans le contexte psychanalytique.


	La commission a également tenu compte des réactions que les événements analysés ici et relatifs à Rio 1 ont suscitées dans d´autres parties du monde.


	Nous pensons que dans une société psychanalytique réellement démocratique les minorités, représentées dans ce cas par le Groupe Pro-Ethique (groupe formé suite au rejet du rapport du Comité d´Ethique de Rio 1) et par les “Desligados” (membres qui ont présenté leur démission de la Société pour la même raison), devraient pouvoir travailler dans une structure sociétaire et trouver un terrain d´entente pour engager un débat ouvert et permanent.


	La Commission désire exprimer son opinion par rapport aux points spécifiques suivants:





I) Dr. Leão Cabernite


	Les membres de la Commission ont reçu la lettre de démission du Dr. Cabernite. Nous avons été heurtés par le ton offensif et les propos irrespectueux s´adressant à la personne et à l´investiture du Président de l´API ainsi que par ses menaces d’action légale contre tous ceux qui sont en désaccord avec lui, comme par exemple les fonctionnaires de l´API qui ont agi en tant que tel. Nous avons été informés que, récemment, le Dr. Cabernite a engagé un procès contre un collègue de Rio 1. La démission du Dr. Cabernite n´implique pas nécessairement la clôture de cette affaire étant donné qu’il a retiré une démission antérieure présentée en 1993. Dans sa dernière lettre de démission, il reste sur sa position et refuse d´assumer toute responsabilité et il soutient qu’il n’a commis aucune erreur dans son comportement au cours des vingt-cinq années durant lesquelles la question a été en litige. Nous nous voyons donc confrontés à un manque notable d´autocritique par rapport à ses actions tout au long de ces années, ce qui, à notre avis, s’est avéré préjudiciable et a entravé les efforts visant à parvenir à une solution satisfaisante.


	Par conséquent, la Commission se voit obligée de faire les déclarations suivantes:


A) En ce qui concerne “l´Affaire Amilcar Lobo”. La complicité du Dr. Cabernite avec son patient, un membre du groupe policier mêlé à des actes de torture de prisonniers politiques au début des années soixante-dix, est incontestable. Au début, le Dr. Cabernite niait tout type de participation de son patient à de tels actes et a qualifié de calomnie toute affirmation contraire. L´argument que le Dr. Cabernite présente à sa décharge, selon lequel il ignorait la nature des actions de son patient Amilcar Lobo, manque totalement de crédibilité. D’une part, il est en contradiction avec d´autres témoignages; d´autre part, sa complicité est implicite dans sa lettre de démission. En outre, il existe une grande divergence entre la réputation du Dr. Cabernite au sein de sa propre Société, où il était considéré comme un psychanalyste aux compétences reconnues, et le fait qu’il n’ait rien perçu de suspect dans les mensonges de son patient. A tout cela, il faut encore ajouter le fait que le Comité Exécutif de Rio 1 (Diretoría), dont le Dr. Cabernite en sa qualité de Président était le membre le plus éminent, a mis en danger la personne qui a exposé pour la première fois ces faits devant la communauté internationale.


B) Il est clair que, même après les changements réalisés dans les statuts et les règlements de la Société au début et dans le courant des années quatre-vingt et visant à créer une structure plus démocratique, l’opinion du Dr. Cabernite a toujours exercé une forte pression sur ses collègues et que son influence personnelle a eu un grand poids dans la gestion de cette affaire par la Société dans son ensemble.


C) Le Dr. Cabernite est toujours parvenu à ce que la majorité des membres de la Société accepte ses efforts pour effacer le passé, sans permettre le travail d´élaboration de cet épisode traumatisant de l’histoire de la Société.


D) A travers toute la documentation lue, nous sommes arrivés à la conclusion que le Dr. Cabernite a caché ce qu’il savait et a donné des versions déformées et changeantes des événements afin de dissimuler ce qui avait été découvert. Par exemple:


	1) Il a convaincu les membre de Rio 1 de rejeter par vote majoritaire les découvertes et les conclusions du CREMERJ (la commission régionale qui délivre le droit d´exercer la médicine ) qui avait enquêté sur cette affaire sans laisser à ses collègues la possibilité de lire le rapport pour savoir ce qu’ils étaient en train de voter.


	2) Dans sa récente lettre de démission, il se targue également de ne pas avoir respecté la sentence du CFM (Conseil Fédéral de Médecine, une cour d´appel) dictée en août 1994, même si cette sentence satisfaisait en partie son propre recours contre la décision du CREMERJ qui l’avait suspendu dans l´exercice de la médecine en forme permanente. Le CFM a réduit cette sentence à trente jours. (Le CFM a trois niveaux de sentences: suspension à vie, trente jours de suspension ou absolution). Cette diminution de la peine s’est basée sur le fait que le Dr. Cabernite n’avait pas directement pratiqué la torture mais avait agi en complicité avec un tortionnaire pour cacher la vérité.


E) Le Dr. Cabernite se plaint de n’avoir jamais témoigné officiellement; sur ce point, il faut préciser qu’il a été appelé à comparaître devant le Conseil Exécutif à Helsinki, en 1981, pour répondre aux nombreuses questions qui se posaient à propos de l´Affaire Lobo. (Documenté dans les actes du Conseil International de juillet 1981). Au cours de cette réunion, il a été informé que le Congrès International qui allait avoir lieu à Rio de Janeiro en 1983 devrait être suspendu à cause de l´Affaire Lobo, qui n’était toujours pas résolue. Le Dr. Cabernite n’a pourtant pas transmis correctement cette information aux membres de Rio 1 ni à la communauté psychanalytique d´Amérique Latine.


	Au cours des nombreuses visites du Comité de Visite présidé par le Dr. Wallerstein, le Dr. Cabernite n’a jamais été disponible pour rencontrer les membres du Comité et il n’a pas participé aux réunions qui avaient lieu, y compris celles des comités dont il était membre.


	En outre, la Commission d´Enquête a lu plusieurs déclarations formulées par le Dr. Cabernite pour sa défense devant le Comité d´Ethique de Rio 1 et au cours d’une des Assemblées Générales où le rapport de ce Comité était remis en question.





II) Dr. Ernesto La Porta


	La Commission pense que la situation manque de clarté par rapport au rôle joué par le Dr. La Porta dans cette affaire il y a vingt-cinq ans. Cependant, la Commission sait qu´actuellement le Dr. La Porta a fait des efforts pour collaborer aux recherches menées par le Comité d´Ethique. Nous sommes conscients du fait que ce Comité a recommandé une sanction d´un an de suspension pour le Dr. La Porta. Quelle qu´ait été sa conduite dans le passé, nous pensons que sa récente collaboration indique un changement d´attitude et une volonté d´aider à élucider les événements du passé. Nous soulignons également que le Dr. La Porta s’est abstenu lors du vote concernant l´acceptation ou le rejet du rapport du Comité d´Ethique de Rio 1.





III) La structure de Rio 1


	Il est clair que, malgré les changements structuraux introduits par la Société dans ses documents officiels après l´intervention du Comité de Visite de l´API, la structure de base de la répartition du pouvoir n’a apparemment pas été modifiée. Cette Société a été plongée dans un conflit politico-institutionnel permanent, lié en général aux problèmes éthiques irrésolus, créant un climat néfaste au bon développement scientifique et à la formation de candidats. Nous sommes conscients du fait que l’origine de ces conflits remonte aux circonstances dans lesquelles la Société a été fondée avec la participation active de l´API. Malheureusement, aucune solution satisfaisante à ces conflits n’a été trouvée jusqu’à maintenant. Les problèmes de fond persistent et sont passés d’une génération analytique à la suivante. Nous avons beau reconnaître la grande capacité de beaucoup de nos collègues de Rio 1, les conditions actuelles ne favorisent pas le développement futur de la Société.


	Aujourd’hui, la société est profondément divisée en plusieurs factions. La Commission a lu nombre de documents rédigés par des membres de différents groupes, parmi lesquels beaucoup de lettres et d´articles de réflexion concernant la situation de la Société. D’autre part, la Commission a été exceptionnellement tolérante face au langage insultant utilisé par certains membres dans leurs communications à propos de la situation de Rio 1. Nous partons du principe que les communications adressées aux fonctionnaires de l´API doivent être courtoises. De par leur investiture, le Président de l´API et le Comité Exécutif méritent d’être traités avec respect, de la même façon que l´API traite les personnes auxquelles elle s´adresse.





IV) Le rôle de l´API


	La Commission reconnaît que l´API n’a pas toujours joué un rôle favorable à la résolution de cette affaire, y compris la façon dont la Société, elle même, a été créée. Au moment où les fonctionnaires de l´API ont appris l’existence de l´Affaire Lobo en 1973, à l’époque de la gestion du Prof. Lebovici, ils ont accordé une trop grande confiance au récit des faits présenté par le Dr. Cabernite et n’ont pas douté que leurs recommandations concernant les individus compromis seraient automatiquement mises en oeuvre. Un plan de contrôle méticuleux n’a donc pas été appliqué. Lors de ses visites, le Comité présidé par le Dr. Wallerstein a formulé une série de recommandations et de requêtes. Le Comité de Visite s’est limité à de simples accords verbaux et quand il a semblé que les changements nécessaires étaient en cours, le Conseil Exécutif les a trop rapidement considérés comme des solutions permanentes. Aucune mesure de contrôle pour constater que le climat de la Société et son modus operandi allaient toujours dans la bonne direction, n’ont été prises. A partir de l´années 1985 les visites se sont arrêtées et l´API n’a plus reçu aucune information, pas même en 1986 lorsque d´anciens prisonniers politiques qui avaient été torturés, ont assisté aux assemblées extraordinaires de la Société et ont raconté leurs histoires. Pour sa part, l´API avait négligé de créer un dispositif approprié pour être obligatoirement informée. Il y a eu par conséquent une période de huit ans (1985-1993) au cours de laquelle l´API n’a reçu aucune information concernant les points qui ont été la source de tant de perturbations pour la Société.


	En 1993, quand l´API a pris connaissance de la décision du CREMERJ datant du mois d´août 1992 qui suspendait de façon permanente le Dr. Cabernite dans l´exercice de sa profession, les fonctionnaires de l´API se sont rendu compte que l’Internationale n’avait pas été correctement informée et qu’il n’y avait plus aucun doute quant à la complicité du Dr. Cabernite pour occulter le rôle joué par son analysé dans la torture de prisonniers politiques. A ce moment-là, le Conseil Exécutif a dicté une résolution à l´unanimité moins une abstention, déclarant que Rio 1 devait expulser le Dr. Leao Cabernite. Il a été fait part de cette décision par écrit au Président de Rio 1. Le Dr. Cabernite, qui venait à ce moment-là de présenter sa démission à la Société, a demandé à être réincorporé. Lorsqu´on lui a annoncé que, selon les Statuts de Rio 1, il devait être libéré de toute action légale ou professionnelle contre lui pour pouvoir être réadmis, il a engagé une poursuite judiciaire contre la Société. Le Dr. Cabernite a été réincorporé au cours d’une Assemblée Extraordinaire réalisée le 3 novembre 1993, par un vote qui ignorait les Statuts de la Société et, en échange, il a renoncé à poursuivre la Société. Le Dr. Claudio Campos, qui était à l’époque le Président de Rio 1, et les autres membres de la Diretoría, considérant qu’il y avait une violation des normes éthiques, ont alors présenté leur démission .


	Lors de sa réunion de décembre 1993, le Conseil Exécutif de l´API a confié à Rio 1 la responsabilité de mener une enquête sur ce que l’on a appelé “l´Affaire Amilcar Lobo”. L´enquête minutieuse, réalisée pendant deux ans par le Comité d´Ethique élu par les membres de la Société, a donné lieu à un rapport de 156 pages (à la disposition des membres). Ce rapport a été débattu par l´Assemblée Générale de Rio 1, le plus haut corps gouvernemental de la société, au cours d’une série de quatre réunions en novembre et décembre 1995. Le Dr. Cabernite et le Dr. La Porta ont tous deux eu amplement l´opportunité de répondre aux résultats de l´enquête faite à leur sujet. Au cours de la quatrième réunion, la Société a voté le rejet du rapport et les recommandations du Comité d´Ethique.


	Le Conseil Exécutif de l´API, lors de ses réunions du mois d´août 1996, a formulé deux déclarations, la première concernait la situation de Rio 1 et la seconde exprimait sa solidarité et son estime envers le Dr. Helena Besserman Vianna. La première déclaration présentait un résumé des faits historiques, signalant aussi bien les erreurs de l’API que celles de Rio 1; elle reconnaisait la validité du processus formel du vote qui a eu pour consequénce le rejet du rapport du Comité d’Éthique. Cette reconnaissance ne signifiait en aucune facon l’approbation de son contenu. La première déclaration a été considérée comme insuffissante par beaucoup et critiquée par d’autres, quoique pour des raisons différentes.


	Certains secteurs de la communauté psychanalytique internationale ont fait preuve d´un profond désaccord face au rejet de la part de la majorité des membres de Rio 1 des recommandations de son propre Comité d´Ethique.


	Cela amène à douter s´il est possible de résoudre un problème d´éthique en le soumettant au vote de la majorité. Les agissements de Rio 1 ont poussé certaines Société et certains membres éminents à croire que la seule solution possible serait de désaffilier la Société selon les Statuts et les Règlements de l´API, qui ne permettent pas actuellement l´expulsion de membres individuels appartenant à des sociétés composantes de l´API. 


	La Commission Ad Hoc d´Enquête a été créée en janvier 1997, après la réunion du Conseil Exécutif à Buenos Aires, pour étudier tous les documents disponibles concernant les controverses de Rio 1 et pour présenter ses recommandations au Conseil Exécutif. Avant la réunion de la Commission du 1er au 3 mai 1997, ses membres ont reçu et lu tous les documents consignés dans l´appendice et ont également été informés que tout autre document leur paraissant nécessaire, leur serait fourni.


	La Commission désire en outre exprimer son opinion quant à la conservation des informations. A cause de la structure administrative inadéquate de l´API, les documents échangés pendant les années soixante-dix n’ont apparemment pas été conservés et archivés dans leur totalité.


L´Ordre des Avocats du Brésil déclare avoir envoyé en 1980 un certain nombre de documents qui n’ont pas non plus été trouvés dans les archives de l´API. C’est seulement au cours de ces dernières années que les documents ont été archivés et conservés dans leur totalité dans les bureaux de Broomhills.





			Recommandations


	La Commission a longuement réfléchi au meilleur moyen d´aider la Société Psychanalytique de Rio de Janeiro à élaborer et résoudre le conflit chronique dont elle a souffert pendant ces vingt-cinq dernières années. La Commission a également lu et étudié tous les documents fournis par les différents secteurs de Rio 1 et a prêté une grande attention aux communications qui lui ont été adressées. La Commission a aussi écouté le rapport du Dr. Perdigão, qui a été désigné délégué personnel du Dr. Etchegoyen en réponse à une sollicitude du Dr. José de Matos, Président de Rio 1. Le Dr. Perdigão, accompagné par le Dr. Rodolfo Moguillansky, a rencontré séparément les représentants des différents groupes compris dans Rio 1.


	La Commission pense qu’il est peu probable que la situation de Rio 1 se modifie sans la participation active et continue de l´API. Nous recommandons donc la création d´un Comité Ad Hoc spécial pour maintenir un dialogue permanent avec tous les groupes et les personnes intéressées. Ce Comité informera régulièrement le Président et le Conseil Exécutif des progrès dans le dialogue entre les différents groupes de Rio 1. Il reste implicite que tous les secteurs doivent participer activement à cet effort: le groupe représenté par le Comité Exécutif (Diretoria), le groupe Pro-Etica, les Desligados (les membres qui ont démissionné parce qu’il leur paraissait qu’ils n’étaient pas écoutés lors des réunions de la Société) et le groupe Espace pour la Réflexion. Il faut ajouter que pendant les réunions de l´Assemblée tous les membres de Rio 1 doivent se sentir libres d´exprimer leurs opinions à propos des événements conflictuels que la Société a vécus, sans craindre les représailles ni le harcèlement légal, comme cela a été malheureusement le cas dans le passé récent.


	La Commission recommande que le Conseil Exécutif, en se basant sur les rapports du Comité Ad Hoc mentionné ci-dessus, revoit la situation de Rio 1 et prenne les décisions appropriées et cela avant la fin de l’année 1998, au plus tard.


	Au cas où le fonctionnement présent et passé de la Société tendrait à persister, sans répondre à la nécessité d’une profonde réforme dans ses habitudes et dans son esprit, les membres de la Commission désirent signaler qu’à ce moment-là la seule alternative serait de mettre fin à certaines fonctions de Rio 1. Cela répond à notre opinion exprimée ci-dessus, selon laquelle un climat de conflit politico-institutionnel ininterrompu et l´absence d´élaboration des problèmes éthiques vont à l´encontre d´un bon développement scientifique et de la formation des candidats. Néanmoins, nous avons la conviction que les collègues de Rio 1 sauront trouver les moyens de résoudre de façon adéquate cette difficile situation.


	Il est établi que tout groupe ou membre de la Société pourra solliciter l´aide de l´API dans le sens qui lui paraîtra opportun.


	Nous voulons confirmer notre soutien aux pratiques éthiques et affirmer que l´API n´admet pas les procédures allant à l´encontre de l´éthique ni dans cette Société ni dans aucune autre. L´intégrité et l’honneur de l´API dépendent du comportement éthique des organisations qui en font partie ainsi que de ses membres.


	Après examen de tous les documents, la Commission est arrivée à la conclusion que le Dr. Cabernite a été coupable d´un comportement contraire à l´éthique et moralement censurable que nous considérons incompatible avec la condition de membre de l´API. Au cas où le Conseil Exécutif déciderait de faire une déclaration concernant le Dr. Cabernite à ce propos, il devrait lui donner l’occasion de présenter devant le Conseil sa version des faits.


	La Commission espère également que, comme point de départ des changements nécessaires et tant attendus, la Société Psychanalytique de Rio de Janeiro (Rio 1), qui a accepté la lettre de démission du Dr. Cabernite datant du 24 mars 1997, ajoute une déclaration répudiant les termes offensifs de la lettre en question comme étant un comportement impropre envers l´API et ses membres. Cette démission, qui est déjà effective, doit être considérée comme irrévocable. Le Dr. Cabernite ne pourra être réincorporé à la Sociedade Psicanalítica do Rio de Janeiro ou à tout autre société appartenant à l´API pour aucun motif et sous aucune circonstance. 


	La Commission pense que les événements étudiés démontrent la nécessité pour l´API d´adopter un code d´éthique approprié et les procédures le faisant appliquer. Le Conseil Exécutif devrait de même étudier toutes les situations qui se presentent quand un problème d’éthique est réglé par un vote. Il faut tenir compte du fait qu’un climat émotionnel trop lourd et certaines influences personnelles peuvent influencer l’objetivité des votants. L´API devrait également considérer un changement de Statut qui lui donnerait l’autorité d´expulser, dans des circonstances exceptionnelles et au moyen des procédures appropriées, un membre d’une société appartenant à l´API.


			Respectueusement











Inga Villareal, présidente (Sociedad Psicoanalítica Colombiana)


Carlos Mario Aslán (Asociación Psicoanalítica Argentina)


André Green (Société Psychanalytique de Paris)


Ludwig Haesler (Deutsche Psychoanalytische Vereinigung)


Günther Perdigao (American Psychoanalytic Association),


Leo Rangell (American Psychoanalytic Association),


Joseph Sandler (British Psycho-Analytical Society),


Robert S. Wallerstein (American Psychoanalytic Association).
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				Appendice








	Liste des principaux documents lus par les membres de la Commission d´Enquête pour la Société Rio 1





1) Minutes du Conseil Exécutif relatives à la situation de Rio 1, Helsinki, juillet 1981.


2) Rapport du Comité de Visite sur la Visite d´octobre 1981 à Rio 1, Moses Laufer et al.


3) “L’heure du loup, l’heure de l´agneau”. Amilcar Lobo, 1989 (en portugais).


4) Rapport de la Visite du Comité de l´API présidé par le Dr. Robert Wallerstein, 12-13 mai 1995.


5) “Nao conte à ninguém” Helena Besserman Vianna, portugais, 1994.


“Politique de la Psychanalyse Face à la Dictature et à la Torture”


 “N’en parlez à personne.” Paris, L’Harmattan, Edition française augmentée (contient entre autres documents, la correspondance avec le Prof. Lebovici), 1997.


6) Rapport du Conseil Régional de Médecine de Rio de Janeiro, Juillet 1992.


7) Lettre de démission du Dr. campos et du Comité Directeur de Rio 1, 20 décembre 1993.


8) Rapport du Conseil Fédéral de médecine, août 1994.


9) Rapport Final : “l´Affaire Amilcar Lobo”. Comité d´Ethique de Rio 1 (156 pages), 1995. Comprend l´Opinion Délibérative de ce Comité.


10) Transcription des déclarations du Dr. Cabernite devant le Comité d´Ethique de Rio 1, 16 octobre 1995.


11) Transcriptions des quatre Assemblées Générales de Rio 1 réunies dans le but de discuter le Rapport du Comité d´Ethique. Ces documents comprennent la défense du Dr. Cabernite de son cas personnel. Novembre et décembre 1995.


12) Lettre du Dr. José de Matos au Prof. Charles Hanly, Président du Comité de Sociétés, 31 janvier 1996.


13) Rapport du Comité Latino-Américain de Sociétés, 21 juin 1996.


14) Manifeste du Groupe Pro-Ethique présenté au Conseil de l´API, 1996.


15) Déclaration du Conseil Exécutif, 11 août 1996.


16) Lettre du Dr. Victor Manoel Andrade au Dr. Horacio Etchegoyen, 24 août 1996.


17) Lettre du Dr. José de Matos au Dr. Horacio Etchegoyen, 27 septembre 1996.


18) Lettre du Dr. Robert S. Wallerstein aux Membres du Conseil Exécutif de l´API, 26 novembre 1996.


19) Lettre du Dr. Ney Couto Marinho (Président de Rio 2), 2 décembre 1996.


20) Déclaration de la Société Psychanalytique de paris, 26 janvier 1997.


21) Mémorandum du Dr. Daniel Widlöcher, 3 février 1997.


22) Rapport sur la réunion conjointe de présidents de Sociétés Composantes et groupes d´Etude Européens de l´API et des représentants pour l´Europe de la Maison des Délégués, février 1997.


23) Lettre du Dr. Victor Manoel Andrade au Dr. Horacio Etchegoyen, 8 février 1997.


24) Lettre du Dr. Galina Schneider, Vice-Présidente de l´API, au Dr. Horacio Etchegoyen, 5 mars 1997.


25) Lettre du Dr. Ramón Ganzarain à la Commission Ad Hoc d´Enquête, 24 Mars 1997.


26) Lettre du Dr. José de Matos au Dr. Marilia Aisenstein, Présidente de l’S.P.P. mars 1997.


27) Lettre de démission du Dr. Cabernite, 24 mars 1997. Appendice de cette lettre.


28) Lettre des présidents latino-américains au Dr. Etchegoyen, Caracas, 12 avril 1997.


29) Lettres de la Société Britannique, de l´Association Italienne, de la publication mensuelle du Groupe Pro-Ethique, entre autre correspondance reçue.
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